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Situation actuelle 

A ce jour, sur les CHF 123’000.- octroyé par le préavis n° 7/2012, un montant de CHF 117’569.- a 
été dépensé de la manière suivante : 

Etude variantes arrêt de bus route de Marchissy : 
2013 Etude variantes arrêt de bus  5’320.- 
2014 Procédure demande d’autorisation + prestations particulières  44’806.- 
2015 Appel d’offre  18’576.- 
2017 Cadastration            317.- 

TOTAL arrêt de bus  69’020.- 
 
Variantes traversée du village : 

2013 Etude projet  15’220.- 
2017 Prestations particulières  13’500.- 
2018 Prestations particulières  11’233.- 
2019 Prestations particulières        8'616.- 

TOTAL traversée du village  48’549.- 
 

La Municipalité avait relevé des difficultés relationnelles ainsi qu’une inadéquation avec le bureau 
d’ingénieurs mandaté à l’époque, ce qui l’avait conduite à envisager un changement de partenaire. 

Depuis, la direction du bureau d’ingénieurs RWB a été renouvelée, et une délégation municipale a 
pu la rencontrer, rétablissant ainsi un dialogue constructif. 

Cet échange a abouti de la part du bureau RWB à un abandon de la facture « solde honoraires étude 
précédente » de CHF 12'200.– mentionnée dans le préavis n° 10/2022, et à une volonté commune 
de finaliser l’étude avec RWB. 

L’intégralité des factures sont donc réglées à ce jour. 

L’étude pourra ainsi reprendre là où elle s’était arrêtée, en intégrant les retours des services 
cantonaux et municipaux. 

Proposition 

Afin de finaliser l’étude relative à la réfection de la traversée du village, la Municipalité propose au 
conseil : 

- d’abandonner le préavis n° 10/2022 ; 
- de terminer l’étude avec le bureau d’ingénieur RWB  ; 
- d’octroyer à la Municipalité un crédit complémentaire de CHF 76'000.-. 

Ce montant permettra : 

- de terminer l’étude en tenant compte des retours des services cantonaux et municipaux ; 
- la finalisation du dossier en vue d’un dépôt pour examen préalable auprès du Canton ; 
- les démarches administratives jusqu’à la phase appel d’offre pour permettre la 

présentation d’un préavis d’exécution au Conseil. 

Ce crédit complémentaire s’inscrit dans la continuité du préavis n° 7/2012. 

En poursuivant la collaboration avec le bureau d’ingénieurs RWB, la Municipalité s’assure la 
cohérence dans le suivi du dossier et l’optimisation des ressources engagées jusqu’ici. 

  






